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ésultats n’ont pas été
Pour ce qui est des créances irrécouvrable ^ug pourrions annuler^ 

troP mauvais jusqu’ici. Il y a un petit mo montant beaucoup P us 
nous voulions appliquer la loi. Et il y ^ un jour. mes d’af-
rable qui, nous avons confiance «sra renob Cette caisse en h ^ mesure

Comme je l’ai dit, nous avons tente Indiens au fur _ ia
paires, afin de pouvoir prêter I’arg<^]t f à la question PoséeJ^/r-nnnératîve. 
de son remboursement. Pour répond, cmn ae pouvoir prêter 1 argent a u ^ question posee ^^coopérative. 

- -n remboursement. Pour repon s de limite pou ^extérieurlimite est de $10,000 par personne. 11 n y destinés à des projets a
M. Baldwin: Que dites-vous d’empi un s ^ ^ ^m^w-Britan-

de la réserve?
"i. daldwin: Que dites-vous aempim“ Britan-

de la réserve? , , les réserves de la C^^Tde
M. Jones: L’exposé de là situation dan 1 beaucoup d’argent au ^ de

dique nous a beaucoup intéresses. n matériel d’exploitation ^ cesse d’être 
la Colombie-Britannique aux fins gur un bateau de Pa ’ les montants 
bateaux de pêche. Dès qu’on met P chiffres qui mdm ya de même
SUr une réserve. A cet égard, J ai i aarès de pêche. bûcherons et
Prêtés en Colombie-Britannique pour =er bon nombre ^ gont pas
Pour l’exploitation forestière. H » exploitations forestier q 
* argent est disponible pour montei c PProître la puissance
forcément sur une réserve. . , de la caisse, est.d ^r:neipe que l’Indien

Partout au Canada, le but Prm P" gg |ondant sur le P non Indien en 
economique des réserves indiennes pted d’égalité a évidemment, on
qui a quitté la réserve devrait etre certaines fer > Qn a essaye
matière de crédit. Voilà le pnncip •ment qu’on le v°u tout au Canada. 
ne Peut pas obtenir le crédit aussi r les réserve permettre a
surtout d’améliorer la situation aux Indiens afin d P
Cependant, on prête et on a prete d , veS, . -------
ceux-ci de gagner leur vie en dehors des re^^^--A-iu ae gagner leur vie en tienors ue» ^és g et messieurs, si v atbl à 9

Le président CONJOINT (M. DononD ^ séance jusqu’à demain 
Pus d’objections, nous pourrons ajoui 
sures et demie. proposition.

Le sénateur Macdonald: J en iais 
M. Henderson: J’appuie la proposition.
(Assentiment) Permettez-moi ^^V^vent aux
Le président conjoint (M. Dou( • trUction et qui SL 

enti°n sur les passages qui ont trait a auestion
lrticles 115 et 116 de la Loi. >on va discuter cett q

Le sénateur Macdonald: Voulez-vous
iemain?

Le président conjoint (M. Dorion) : Si vous vo 
emain matin à 9 heures et demie.

Nous nous réunirons

Vendredi 3 juillet 1959 
9 heures et demie du matin 

t messieurs, nous avons le 
Le président CONJOINT (M. Dorion). témoins, j’aimerais répi't^r

1Qrum. Avant de reprendre l’interroga j’aimerais souligner ce •
mlques observations que j’ai faites au Dossible, qu’il me soit pern
1n bue nous puissions procéder le plfus.t^^ commencement des témoignages 
)Us rappeler la proposition que j’ai faite a demanderais dene P
1 révérend Kelly et de M. Clifton. D’abord 1>occasion d’en faire plus
iu‘e de commentaires pour le momen . ,
rd, après avoir entendu tous les témoins. du ministère, je crois

Deuxièmement, pour ce qui est du P™*™™™ interrompre les témoins qui 
ir£dt mieux de le traiter plus tard, afin de ne pas 
'ht ici.
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